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 n° 297 126 du 16 novembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. JACOBS 
Avenue de la Couronne 88 
1050 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 23 mars 2022 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 février 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif et la note d’observations.  
 

Vu l’ordonnance du 25 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 26 septembre 2023.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. JACOBS, avocat, et N.L.A. BUI, 

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations faites à l’OE, vous avez déclaré être de nationalité sénégalaise et être né le 29 
mars 1998 à Dakar. Vous précisez lors de cet entretien à l’OE que vos deux parents sont de nationalité 

sénégalaise et que vos frères et sœurs, tous nés à Dakar comme vous, sont également de nationalité 
sénégalaise. Lors de votre premier entretien au CGRA, vous déclarez avoir la double nationalité et être 

de nationalité sénégalaise et guinéenne. Lors des entretiens du 3/09/21 et du 13/10/21, vous affirmez être 

uniquement de nationalité guinéenne et que vos deux parents sont de nationalité guinéenne. 



  

 

 

CCE X - Page 2 

Vous êtes d’origine ethnique peul et de religion musulmane. Vous étudiez jusqu’en 11ième année 
(l’équivalent de la 5ième secondaire). Vous étudiez au Sénégal à l’école primaire Limamou Laye à Dakar 
jusqu’en 3ième primaire. Vous commencez la 4ième primaire à Mamou, en Guinée, à l’école Billi. Vous 
suivez également des cours à l’école coranique Souleyman El Hadj en parallèle. Vous vivez à Mamou 
d’avril 2011 à janvier 2015. Vous revenez ensuite vivre à Conakry, où vous étudiez au lycée jusqu’en 
11ième année. Vous êtes célibataire sans enfants. Vous parlez peul et français. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 

Vous êtes né à Pikine, Dakar et vous avez vécu avec votre parents et vos frères et sœurs jusqu’à ce que 
votre frère Idrissa rencontre des problèmes à cause de son homosexualité et fui le pays en 2010. Toujours 

en 2010, votre père décède d’un problème cardiaque. 

Lorsque votre famille apprend l’homosexualité de votre frère Idrissa, vous affirmez qu’une bagarre a lieu 
et que vous êtes blessé physiquement par vos demi-frères et sœurs. Votre mère reçoit des menaces de 
la part de vos oncles paternels [S. B.] et [I. B.]. La rumeur sur l’homosexualité d’Idrissa se propage dans 
le quartier de Pikine et votre mère se fait insulter par la communauté. Vous partez vous réfugier 2 

semaines chez votre oncle maternel Ibrahima à Thiaroye, à Dakar. La même année, vous partez vivre à 

Conakry, en Guinée, avec votre mère. 

Votre frère obtient la protection internationale en Belgique le 1er juin 2011 (dossier CGRA [&]) et acquiert 

la nationalité belge par naturalisation en date du 2 mai 2017 . 

Deux mois après votre arrivée en Guinée, votre oncle paternel [I. B.], qui habite Conakry avec ses 4 

épouses et ses enfants, vous envoie étudier le coran à Mamou de 2011 à 2015 à l’école coranique 
Souleyman El Hadj. Votre oncle souhaite vous envoyer continuer votre étude du Coran au Soudan ou en 

Irak mais vous lui soumettez votre souhait de rester à Conakry jusqu’à ce que vous passiez votre 
baccalauréat, ce qu’il accepte. 

Le 5 février 2015, votre oncle vous oblige à épouser sa fille, [T. B.]. Elle vit dans la même concession que 

vous à Conakry mais elle reste avec ses parents. Le mariage religieux est célébré mais vous n’habitez 
pas ensemble car votre oncle ne vous autorise pas encore à consommer le mariage. Votre oncle ne voit 

pas d’un très bon œil que vous fréquentiez d’autres filles durant vos cours. Il vous oblige à arrêter le lycée 
lorsque vous avez 17 ans, en 2015 et à donner des cours coraniques dans le quartier. 

Votre mère réclame votre présence auprès d’elle et votre oncle [I. B.] accepte que vous alliez rendre visite 

à votre mère de temps en temps. Vous commencez à fréquenter une fille que vous avez connu au Lycée, 

[R. D.], et vous profitez de vos visites chez votre mère pour la voir. 

Vous commencez à fréquenter une fille que vous avez connu au Lycée, [R. D.], et vous profitez de vos 

visites chez votre mère pour la voir. Vous vous fréquentez pendant un an demi. Le 26 août 2017, [R. D.] 

vous apprend sa grossesse. Vous niez la paternité car la date de la grossesse ne correspond pas à la 

date de vos derniers rapports. [R. D.] vous menace de vous dénoncer à votre oncle [I. B.] si vous ne 

reconnaissez pas l’enfant. Votre mère vous questionne et part à l’hôpital avec [R. D.] afin de confirmer la 

grossesse. 

Deux jours plus tard, le 28 août 2017, [R. D.] va parler à votre oncle paternel [I. B.] et lui montre des photos 

de vous deux. Il vous confronte dans le sous-sol de sa maison, vous attache, vous gifle et vous frappe. Il 

vous menace de vous tuer car vous avez eu cette relation adultère alors que vous êtes marié 

religieusement à sa fille [T. B.] et que vous n’avez pas respecté les principes de la religion. Vous restez 
enfermé 2 jours dans ce sous-sol jusqu’à ce que l’une des épouses de votre oncle vienne vous libérer la 

nuit du 30 août 2017. Vous fuyez jusque chez votre mère. Sur ses conseils, vous restez caché chez son 

copain, [M.], dans le quartier de Sangoyah jusqu’à votre départ du pays, le 24 septembre 2017. 

Votre oncle Ibrahima vous cherche, il se rend au domicile de votre mère, la menace et saccage son 

habitation afin de vous retrouver. Il fait circuler des rumeurs dans le quartier, il raconte que vous êtes 

homosexuel, il demande à deux jeunes du quartier de raconter que vous les avez dragués. [R. D.], elle, 

raconte que vous êtes le père de son enfant. Suite à ces accusations, votre mère se fait agresser par les 

habitants du quartier qui viennent lui jeter des pierres. Votre mère et [M.] organisent votre voyage vers 

l’Europe. 
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Vous quittez la Guinée le 24 septembre 2017. Vous passez par le Maroc et par l’Espagne. Vous arrivez 
en Belgique le 30 novembre 2017. Vous introduisez une demande de protection internationale auprès de 

l’Office des Etrangers (OE) le 5 décembre 2017. 

En cas de retour en Guinée, vous craignez que votre oncle paternel et les habitants du quartier de 

Kamoya, à Conakry, ne vous tuent. En cas de retour au Sénégal, vous craignez vos oncles paternels, [S. 

B.] et [A. B.], s’ils venaient à apprendre les rumeurs d’homosexualité qui vous concernent. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déclarez vouloir déposer les documents 
suivants : un extrait d’acte de naissance et 2 photographies. Ces documents ne sont pas joints à votre 
dossier, le CGRA ne les ayant pas reçus par e-mail malgré sa demande en entretien (NEP 13/10/21, p.3 

et 19) et malgré la demande à votre avocate (cf. e-mail du 28/01/2022, joint au dossier administratif). 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Après analyse votre dossier, le Commissariat général (CGRA) est dans l’impossibilité de conclure 
qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 
ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. 

Premièrement le CGRA relève que vous ne déposez aucun document pour établir votre nationalité. 

Vos propos sont très peu clairs. Votre affirmation selon laquelle vous êtes uniquement de nationalité 

guinéenne repose sur vos seules déclarations, faites lors de vos deuxième et troisième entretiens au 

CGRA, qui sont contradictoires. En effet, vous dites lors de votre entretien à l’OE que vous êtes de 
nationalité sénégalaise, tout comme vos parents et vos frères et sœurs (Déclaration OE du 03/01/2018, 
questions 6, 13 et 17). Lors de votre premier entretien au CGRA, vous dites que vous avez la double 

nationalité sénégalaise et guinéenne (NEP 15/07/21, p.4) et vous déclarez par la suite que vous avez 

uniquement la nationalité guinéenne (NEP 03/09/21, p.3 & NEP 13/10/21, p.4). 

Il vous est alors demandé pour quelle raison vous avez déclaré à l’Office que vous étiez sénégalais et 
vous répondez que l’on vous a mis la même nationalité que votre frère sénégalais de manière automatique 
(NEP 03/09/21, p.3). En effet, dans le cadre de sa demande de protection internationale, votre frère BA 

Idrissa se déclare de nationalité sénégalaise (dossier CGRA […]). Cependant, votre explication selon 

laquelle l’OE vous a attribué automatiquement la nationalité sénégalaise après avoir consulté la nationalité 

de votre frère BA Idrissa (NEP 03/09/21, p.3) est inexacte puisque vous déclarez spontanément être de 

nationalité sénégalaise lors de vos entretiens à l’Office (Déclaration OE du 03/01/2018, questions 6). Le 
CGRA doit déterminer votre nationalité sur base du code de la nationalité et de vos déclarations 

spontanées faites à l’OE, ainsi que de la nationalité de votre frère BA Idrissa. 

Quant au code de la nationalité de la Guinée, il est précisé que l’attribution de la nationalité guinéenne 
peut avoir lieu de diverses façons : en raison de la filiation ou en raison du lieu de naissance. Selon l’article 
56 « est guinéen l’enfant légitime ou naturel dont l’un des parents au moins est guinéen et selon l’article 
58 : « Est guinéen l’enfant né en Guinée de parents inconnus » (cf. farde bleue, document 1, p.2). 

Or, dans votre cas, vous êtes né à Dakar au Sénégal et vous ne pouvez pas qu’un de vos parents à la 
nationalité guinéenne. En outre, vous n’avez pas spontanément déclaré à l’OE qu’un de vos parents a la 
nationalité guinéenne. Par conséquent, en l’absence de document prouvant que vous avez la nationalité 

guinéenne ou qu’un de vos parents est guinéen, le CGRA est en droit de considérer que votre nationalité 
n’est pas guinéenne d’autant plus que vos propos tenus dans le cadre de la déclaration OE et du 
questionnaire CGRA en date du 3 janvier 2018 et du 12 novembre 2018 vous ont été relus avec l’aide de 
l’interprète peul de Guinée (annexe 26 du 3/1/2018, jointe au dossier administratif) et vous n’avez apporté 
aucune modification quant à votre nationalité, celle de vos parents et celles de vos frères et sœurs. Si 
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effectivement vous étiez de nationalité guinéenne, vous aviez la possibilité de le signaler à l’OE à tout 
moment avant de signer les documents remplis à l’OE. 

Par contre, plusieurs éléments permettent au CGRA de considérer que vous êtes de nationalité 

sénégalaise malgré l’absence de document pour l’établir. En effet, vous faites des déclarations 
spontanées à l’OE selon lesquelles vous êtes de nationalité sénégalaise tout comme vos deux parents et 

tout comme vos frères et sœurs qui sont nés à Dakar. De plus, votre frère BA Idrissa déclare également 
(dossier CGRA [&]) être de nationalité sénégalaise et être né à Dakar. Par ailleurs, votre frère demande 

à être entendu en wolof lors de sa procédure de demande de protection internationale (Déclaration OE 

du 10/08/2010, cf. farde bleue, document 3). Le wolof est une langue parlée au Sénégal mais pas en 

Guinée (cf. farde bleue, documents 4 et 5). 

De plus, selon le code de la nationalité du Sénégal (Loi n° 2013-05 du 8 juillet 2013) l’article 5 stipule : 
«Est sénégalais tout enfant né d’un ascendant au premier degré qui est sénégalais (cf. farde bleue, 
document 2, p.3). 

Par conséquent, le CGRA considère que vous êtes de nationalité sénégalaise. La Guinée étant votre pays 

de résidence depuis l’âge de 12 à 19 ans. Le fait que vous parliez le peul de Guinée prouve simplement 
que vous y avez vécu mais pas que vous avez la nationalité guinéenne. 

Par conséquent, votre crainte doit s’analyser par rapport au Sénégal. Ainsi, vous invoquez craindre les 
membres de votre famille vivant au Sénégal et en Guinée en raison de faits ayant eu lieu au Sénégal et 

de faits ayant eu lieu en Guinée avec des répercussions au Sénégal. 

Vous déclarez avoir fui le Sénégal pour vous réfugier en Guinée en raison de l’homosexualité de votre 
frère BA Idrissa. Vous avez fui suite à une bagarre de famille, des menaces de vos oncles [S.] et Ibrahima 

et des insultes des gens du quartiers de Pikine (NEP 13/10/21, p.15,16). En Guinée, vous avez rencontré 

des problèmes avec votre oncle paternel [I. B.] car vous avez eu une relation adultère avec [R. D.] alors 

que vous étiez marié religieusement avec la fille de votre oncle, [T. B.] qui vit à Conakry. Vous craignez 

également les habitants du quartier de Kamoya où vit votre oncle [I. B.] à Conakry car ce dernier a fait 

circuler des rumeurs sur votre homosexualité grâce au témoignage de 2 jeunes de la mosquée et qu’en 
cas de retour au Sénégal vous aurez des problèmes avec les membres de votre famille vivant au Sénégal 

pour les mêmes motifs. 

Cependant, le Commissariat général n’est pas convaincu de la crédibilité des déclarations faites 
à la base de votre demande de protection internationale. 

D’emblée, le CGRA note que vos propos successifs relatifs à vos problèmes présentent des contradictions 
majeures. Vous dites lors de votre entretien à l’OE que vous avez quitté la Guinée car vous êtes 
homosexuel (déclaration OE du 03/01/2018, p.12, question 35) et vous précisez à la rubrique 15 A et 15 

B que vous n’avez pas de partenaire alors qu’il vous était possible d’indiquer le mariage religieux, 
traditionnel avec votre cousine. Or, lors de votre second entretien à l’OE, vous dites que votre famille vous 

accuse d’être homosexuel comme votre grand-frère (Questionnaire CGRA du 12/11/2018, question 4) et 

enfin vous donnez une autre version au CGRA et vous affirmez que vous n’êtes pas homosexuel (NEP 
03/09/21, p.13) et que votre oncle [I. B.] a propagé des rumeurs sur votre homosexualité fondée sur 2 

faux témoignages dans le quartier afin de se venger d’avoir trompé sa fille [T. B.] et d’avoir eu une relation 
avec [R. D.] (NEP 03/09/21, rl, p.11 et 12). De plus, vous ne mentionnez pas dans le questionnaire avoir 

été marié de force à la fille de votre oncle (Questionnaire CGRA du 12/11/2018, question 4). Ces 

contradictions sur des éléments aussi cruciaux jettent déjà le discrédit sur crédibilité des faits que vous 

invoquez à la base de votre demande. 

Vous dites que malgré le fait que vous aviez un interprète en peul sénégalais lors de l’entretien à l’OE 
alors que vous parlez le peul de Guinée, et que la compréhension était parfois difficile, vous avez pu 

donner toutes vos craintes en résumé (NEP 15/07/21, p.3). Ainsi vous corrigez le fait que vous avez eu 

des problèmes avec d’autres citoyens, avec les gens du quartier à Conakry lorsque l’OP vous demande 
si vous avez des remarques à formuler (NEP 15/07/21, p.3). Vous ne faites aucune autre correction. 

Relevons que votre explication selon laquelle à l’OE vous aviez un interprète peul du Sénégal est inexacte 
car vous avez bénéficié à l’OE d’un interprète parlant le peul de Guinée (voir annexe 26 jointe au dossier 
administratif). La date à laquelle a été prise en compte votre demande d’avoir un interprète en peul de 
Guinée est celle du 03 janvier 2018. Or, la déclaration OE et le questionnaire CGRA ont eu lieu 

respectivement le 3 janvier 2018 et le 1 novembre 2018 et vous avez donc bénéficié d’un interprète peul 
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de Guinée. Quoi qu’il en soit, vos propos tenus dans la cadre de la Déclaration OE et du questionnaire 
CGRA vous ont été relus avec l’aide de l’interprète et vous avez confirmé leur exactitude et sincérité sans 
y apporter la moindre modification. Ces contradictions contribuent à remettre en cause la crédibilité 

générale de votre récit dès lors qu'elles portent sur des éléments importants. 

Ensuite, vos déclarations concernant ce mariage forcé avec [T. B.] comportent de nombreuses 

invraisemblances et imprécisions, ainsi qu’une omission et une contradiction, qui empêchent de 
croire à la réalité des faits allégués. 

Rappelons d’abord que vous ne parlez pas de ce mariage forcé lors de votre entretien à l’OE lorsqu’il 
vous est demandé d’expliquer les raisons de votre demande de protection internationale (Questionnaire 
CGRA du 12/11/2018, question 4) et vous ne mentionnez pas non plus que vous êtes marié lorsqu’il vous 
est demandé votre état civil, vous répondez que vous avez toujours été célibataire (déclaration OE du 

03/01/2018, p.5, questions 14 et 15). Cette omission continue de discréditer gravement vos propos. Vous 

expliquez que vous n’avez pas eu le temps de tout expliquer lors de votre entretien à l’Office et que comme 
il ne s’agit pas d’un mariage civil, vous ne le considériez pas comme un mariage en tant que tel (NEP 
13/10/21, p.18). Votre explication ne convainc pas, sachant qu’il vous a été demandé en début d’entretien 
au CGRA si vous aviez pu présenter, à l’Office des Etrangers, toutes les raisons pour lesquelles vous 
demandez la protection internationale, ce que vous confirmez (NEP 15/07/21, p.3). 

De plus, vous affirmez que votre oncle Ibrahima décide de vous donner sa fille en mariage et vous 

l’apprend une semaine avant la date (NEP 03/09/21, p.17). Il est invraisemblable que votre oncle vous 
donne sa fille en mariage (NEP 03/09/21, p.5, 9) alors que vous n’avez pas d’argent (NEP 03/09/21, p.17) 
et qu’il pourrait lui trouver un meilleur parti. Questionné sur la raison de ce mariage, vous dites que votre 
oncle avait peur que vous soyez homosexuel (NEP 03/09/21, p.16). Vous ignorez cependant pour quelle 

raison il choisit sa fille pour vous épouser (NEP 03/09/21, p.16). Son choix est d’autant plus 
invraisemblable qu’il vous soupçonne d’homosexualité (NEP 03/09/21, p.16). Interrogé sur la dot, vous 
déclarez que c’est votre oncle qui a dû la payer lui-même à sa fille (NEP 13/10/21, p.7). Confronté à cette 

invraisemblance (NEP 03/09/21, p.17), vous répondez de manière vague « chez nous ils aiment organiser 

un mariage en famille », ensuite que votre oncle avait peur que vous deveniez comme votre grand frère 

et finalement vous déclarez que votre oncle voulait vous aider au niveau économique, qu’aucune autre 
famille n’accepterait que vous épousiez leur fille car vous n’avez pas de moyens et qu’il organise ce 
mariage car il vous aime et il apprécie le fait que vous ayez appris le coran (NEP 03/09/21, p.17). Vos 

explications sont confuses, imprécises et invraisemblables de telle sorte que le Commissariat général 

reste sans comprendre les raisons de ce mariage. 

Par ailleurs, vous déclarez que votre oncle Ibrahima propage des rumeurs concernant le fait que vous 

soyez homosexuel car selon vous, il ne veut pas dire aux habitants du quartier que vous avez marié 

religieusement sa fille et que vous avez eu une relation extraconjugale (NEP 03/09/21,rl, p.11). Or, vous 

dites qu’il y avait énormément de monde présent à votre mariage à la mosquée (NEP 13/10/21, p.5). Ainsi 
vous déclarez qu’il y avait « beaucoup, beaucoup, beaucoup de monde, la famille mais aussi des 
inconnus, des fidèles de la mosquée venus pour prier » (NEP 13/10/21, p.5). Le CGRA suppose donc que 

tout le monde était au courant de votre mariage avec [T. B.] et reste sans comprendre en quoi propager 

cette rumeur sur votre homosexualité permettrait de cacher votre relation avec [R. D.]. Interrogé sur la 

raison pour laquelle votre oncle propage cette rumeur, vous répondez qu’il voulait protéger sa réputation 
(NEP 03/09/21, p.16). Votre explication extrêmement confuse et invraisemblable ne convainc pas du tout. 

Vous dites que votre oncle fait croire que vous êtes homosexuel pour éviter que la famille de [R. D.] 

n’amène l’enfant bâtard chez votre oncle qui devra l’élever (NEP 03/09/21, p.16). Vous ajoutez qu’élever 
un enfant né hors mariage est contraire aux principes de la religion et qu’il ne pourra donc plus conseiller 
les fidèles de la mosquée et leur dicter leur comportement (NEP 03/09/21, p.16). Invité à expliquer 

comment votre oncle protège sa réputation en propageant cette rumeur sur votre homosexualité, vous ne 

répondez pas à la question et vous vous contentez de dire que comme votre frère est homosexuel, votre 

oncle dira que c’est une habitude dans la famille (NEP 03/09/21, p.16), sans plus. 

Au surplus, le Commissariat général remarque une contradiction dans vos déclarations. Vous déclarez 

que votre mère n’est pas au courant de votre mariage et qu’elle vient faire un scandale chez votre oncle 
Ibrahima environ deux semaines après le mariage en demandant pourquoi elle n’a pas été invitée (NEP 
13/10/21, p.6). Vous dites que vous ne savez pas comment elle a appris le mariage (NEP 13/10/21, p.6). 

Cependant, vous donnez une autre version dans votre récit libre où vous expliquez que votre mère vous 

demande si vous fréquentez des filles et c’est vous qui lui expliquez que vous êtes marié religieusement 
avec [T. B.] (NEP 03/09/21, rl, p.9 et 10). De plus, il semble invraisemblable que votre mère vous 
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encourage à avoir des relations en dehors du mariage si elle sait que cela vous mettrait en danger. Vous 

déclarez que c’est votre mère qui vous propose d’inviter [R. D.] chez elle pour que vous puissiez vous voir 

(NEP 03/09/21, rl, p.10). Or, vous dites également que votre mère vous dit que si votre oncle apprend la 

grossesse de [R. D.] vos vies sont en danger (NEP 03/09/21, rl, p.10). 

Le CGRA n’est pas non plus convaincu que vous ayez eu des problèmes avec [R. D.] du fait qu’elle 
tombe enceinte et vous demande de reconnaitre la paternité de l’enfant. 

A l’instar du mariage forcé, le CGRA constate que vous ne faites pas mention de la grossesse de [R. D.] 

lors de votre entretien à l’Office des Etrangers (Questionnaire CGRA du 12/11/2018, question 4).Vous 
expliquez seulement que vous avez eu une relation amoureuse avec une fille sans être marié 

(Questionnaire CGRA du 12/11/2018, question 4). Ces multiples omissions remettent en cause la véracité 

de vos propos. 

De plus, vous vous contredisez en ce qui concerne la date à laquelle vous et votre oncle apprenez cette 

grossesse. Tout d’abord, vous affirmez lors de votre entretien à l’OE que votre oncle apprend votre relation 
hors-mariage en septembre 2017 (Questionnaire CGRA du 12/11/2018, question 4). Vous dites ensuite 

au CGRA qu’il apprend la grossesse et votre relation avec [R. D.] en août, le 28 aout 2017 (NEP 03/09/21, 

p.14). Quant à vous, vous dites apprendre la grossesse le 28 août, ensuite vous parlez du « 15 ou du 17 

», pour enfin dire que vous l’apprenez deux jours avant votre oncle soit le 26 août 2017 (NEP 13/10/21, 
p.4). 

Concernant les raisons pour lesquelles [R. D.] va parler de sa grossesse à votre oncle paternel, vos 

propos sont vagues et très peu circonstanciés (NEP 03/09/21, p.14 et 15). Vous ignorez pour quelle raison 

elle va parler à votre oncle, vous dites qu’elle croyait trouver une solution mais vous ne pouvez dire ce 

que [R. D.] voulait exactement (NEP 03/09/21, p.14). Vous énumérez des solutions hypothétiques, vous 

dites « selon moi elle pense qu’elle pouvait rester chez mon oncle et mon oncle va prendre en charge ses 

frais médicaux à l’hôpital, soit elle croyait que mon oncle pouvait trouver une solution pour cacher sa 
grossesse ou que mon oncle pouvait dire qu’elle avorte, ce sont des exemples que je donne, elle aussi 
elle avait peur que sa famille apprenne la nouvelle, que ses parents apprennent qu’elle était enceinte, 
selon moi elle pensait que mon oncle paternel pouvait la protéger » (NEP 03/09/21, p.14 ). Pourtant, 

questionné à nouveau sur ce qu’elle souhaitait exactement comme arrangement, vous finissez par dire 

qu’elle voulait organiser rapidement un mariage avec vous afin que l’enfant naisse dans les liens du 
mariage et qu’elle ne vous a proposé aucune autre solution (NEP 03/09/21, p.14,15). Il est invraisemblable 
qu’elle aille trouver votre oncle si elle souhaite devenir votre seconde épouse alors qu’elle connait votre 
situation. En effet, vous affirmez qu’elle sait que vous êtes marié religieusement à une autre (NEP 
03/09/21, p.14) et elle sait qu’il vous est impossible de prendre une seconde épouse car vous n’avez pas 
consommé votre premier mariage et que vous n’êtes pas capable d’entretenir économiquement plusieurs 
épouses (NEP 03/09/21, p.15). 

Par ailleurs, vous affirmez à plusieurs reprises que votre oncle est extrêmement attaché à la religion, qu’il 
en applique tous les principes (NEP 03/09/21, p.16) et qu’il vous menace de mort lorsqu’il apprend votre 
relation extraconjugale car selon la charia, vous êtes un homme marié qui a couché avec une autre femme 

et vous devez donc être tué (NEP 03/09/21, rl, p.11). Vous ajoutez qu’une femme non mariée qui a une 
relation extraconjugale avec un homme marié doit être battue (NEP 03/09/21, rl, p.11). Confronté au fait 

qu’il soit invraisemblable que [R. D.] ne subisse aucune maltraitance de la part de votre oncle (NEP 

03/09/21, p.16), vous répondez que tout le monde n’applique pas la loi religieuse, ce qui ne convainc 
absolument pas vu le profil religieux de votre oncle que vous décrivez. 

L’ensemble des éléments relevés remet en cause la réalité du mariage forcé avec [T. B.], de votre 

relation extraconjugale et des problèmes avec [R. D.] du fait de sa grossesse que vous invoquez 

à la base de votre demande. 

Dès lors que les faits relatifs à ce mariage forcé et à cette relation extraconjugale ont été remis en 

cause, le CGRA peut raisonnablement conclure à l’absence de crédibilité des problèmes 
rencontrés avec votre oncle à savoir la détention, les maltraitances physiques et les menaces dont 

vous auriez été victime. 

De multiples contradictions entachent la crédibilité de vos propos concernant cette détention dans le sous-

sol de votre oncle Ibrahima. Premièrement, concernant la date de cette détention, vous déclarez tout 

d’abord qu’elle a lieu en septembre 2017 (Questionnaire CGRA du 12/11/18, question 4) pour affirmer par 
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la suite que vous êtes enfermé du 28 au 30 août 2017 (NEP 13/10/21, p.4). Deuxièmement, en ce qui 

concerne votre date du départ de Guinée, vous dites d’abord quitter la Guinée en date du 16 septembre 
2017 (Déclaration OE du 03/01/2018, p.4, question 10) pour changer de version par la suite et affirmer 

que vous êtes parti le 24 septembre 2017 (Questionnaire CGRA du 12/11/2018, question 4 & NEP 

03/09/21, p.7).Troisièmement, vous vous contredisez également sur le nombre de jours où vous restez 

caché en Guinée après vous êtes enfui de votre détention. Vous déclarez à l’OE que vous quittez le pays 
trois jours après votre détention (Questionnaire CGRA du 12/11/2018, question 4). Or, vous déclarez au 

CGRA que vous restez encore trois semaines chez [M.] avant votre départ du pays (NEP 13/10/21, p.4). 

Quatrièmement, lors de votre entretien à l’OE, vous racontez que lors de votre détention, votre oncle 
Ibrahima appelle toute la famille paternelle et qu’ils vous frappent violemment (Questionnaire CGRA du 
12/11/2018, question 4). Cependant, au CGRA, vous mentionnez que c’est uniquement votre oncle qui 
vous frappe (NEP 03/09/21, rl, p.11 & NEP 13/10/21, p. 9 et 10) et vous ajoutez que, lorsque vos oncles 

et tantes paternels viennent vous voir le deuxième jour de détention, vous n’êtes pas maltraité ce jour-là 

(NEP 13/10/21, p. 10). 

Interrogé sur vos crainte en cas de retour au Sénégal, vous craignez que vos oncles paternels [A. 

B.] et [S. B.] vous dénoncent auprès de votre oncle [I. B.] qui se trouve en Guinée et que ce dernier 

puisse vous localiser (NEP 03/09/21, p.13). Cependant, comme le CGRA a conclu à l’absence de 
crédibilité des problèmes rencontrés avec oncle [I. B.], il conclut également à l’absence de crainte en cas 
de retour au Sénégal. 

Enfin, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans vos déclarations nuisent 

sérieusement à votre crédibilité générale et à celle de votre récit invoqué à la base de votre 

demande de protection internationale. 

Outre les contradictions importantes quant à votre nationalité relevées précédemment, le CGRA constate 

que dans le dossier de votre frère BA Idrissa (dossier CGRA n°10/16910), il est indiqué que vous êtes né 

en 1986. Cependant, vous déclarez être né le en 1998. Confronté à cette contradiction, vous dites que 

votre frère s’est trompé de date de naissance (NEP 03/09/21, p.5). Le CGRA constate que, malgré le fait 
que vous soyez toujours en contact avec votre mère qui se trouve en Guinée, vous ne présentez aucun 

document qui permette de vous identifier. Lors de votre troisième entretien au CGRA, vous montrez un 

extrait d’acte de naissance qui prouve que BA Amadou est né à Dakar le 29 mars 1998. Vous montrez ce 
document sur votre téléphone à l’officier de protection en charge de votre dossier (NEP 13/10/21, p.3). 

Cependant, il n’a pas pu être joint à votre dossier car le CGRA n’a pas reçu le document par e-mail comme 

convenu (NEP 13/10/21, p.19 & demande à votre avocate cf. e-mail du 28/01/2022). Force est de 

constater que vous ne demandez pas à votre mère si elle est en possession de votre carte d’identité (NEP 
13/10/21, p.3). 

Par ailleurs, le Commissariat général constate des contradictions dans vos déclarations concernant vos 

études et vos activités professionnelles en Guinée. Vous déclarez à l’OE que vous avez fait une année 
d’informatique à l’université de Conakry (Déclaration OE du 03/01/2018, question 11). Ensuite, vous dites 

au CGRA que vous n’avez pas terminé le lycée et que vous n’avez pas votre bac (NEP 15/07/21, p.5 & 
NEP 03/09/21, p.4). Questionné par rapport à cette contradiction, vous dites que vous aviez dit à l’OE que 

votre oncle vous mettait la pression pour aller étudier au Soudan et vous au contraire souhaitiez poursuivre 

vos études en Guinée afin de passer le bac et d’étudier l’informatique dans le futur (NEP 15/07/21, p.6). 
Vous ajoutez qu’il y avait des problèmes de compréhension avec l’interprète. Cependant, une autre 
contradiction apparait concernant vos activités professionnelles. Vous dites à l’OE que vous faisiez un 
peu de commerce à Conakry (Déclaration OE du 03/01/2018, question 12). Pourtant, interrogé au CGRA, 

vous dites que vous n’avez jamais travaillé en Guinée (NEP 03/09/21, p.4). 

Enfin, vos déclarations concernant l’organisation de votre voyage se contredisent également. Vous 
déclarez à l’Office qu’un ami à vous, Cheick, a tout payé pour votre voyage, c’est-à-dire la somme de 

1000 euros (Déclaration OE du 03/01/18, p.11, question 36). Pourtant, vous donnez une autre version au 

CGRA et vous dites que ce sont votre mère et son copain [M.] qui ont tout payé mais que vous ignorez le 

montant qu’ils ont déboursé pour vous aider (NEP 03/09/21,p.7). 

Tous ces éléments renforcent l’absence de crédibilité de vos déclarations. 

Le CGRA considère que votre récit d’asile est dépourvu de toute crédibilité et que vous n’avez connu 
aucun problème avec votre famille au sens large ni au Sénégal, ni en Guinée. Par conséquent, vous 

n’avez aucune crainte en cas de retour au Sénégal, pays de nationalité ni en Guinée, pays de résidence. 
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Quant aux documents que vous n’avez pas produits à l’appui de votre demande mais dont vous 
avez fait référence lors de votre 3ième entretien au CGRA, ceux-ci ne sont pas de nature à remettre 

en cause les arguments susmentionnés. 

Vous montrez deux photographies sur votre téléphone lors de votre troisième entretien au CGRA (NEP 

13/10/21, p.3). Le CGRA ne les a pas reçues par e-mail et n’a pas donc pas pu les joindre à votre dossier 
administratif malgré ce qui avait été convenu avec vous et malgré une demande à votre avocate (cf. e-

mail du 28/01/2022, joint au dossier administratif). Vous déclarez que ces photographies ont été prises à 

Mamou lorsque vous étiez à l’école coranique. Le Commissariat général est dans l’impossibilité de 
s'assurer des conditions dans lesquelles elles ont été prises et de l’identité des personnes qui y figurent, 
ni que ces photos ont effectivement été prise à Mamou en Guinée. Dès lors, elles ne permettent 

aucunement d’attester des faits que vous invoquez et sont donc sans pertinence s’agissant des craintes 
alléguées à l’appui de votre demande. 

Relevons, par ailleurs, que vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises le 20/07/21, le 08/09/21 et le 18/10/21. Vous 

ou votre avocat n’avez transmis aucune observation à ce sujet. 

Quant au principe de l’unité de la famille, ledit principe peut entraîner une extension de la protection 

internationale au bénéfice de personnes auxquelles il n’est pas demandé d’établir qu’elles ont des raisons 
personnelles de craindre d’être persécutées pour un des motifs de la Convention de Genève ou qu’elles 
encourent personnellement un risque de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 
15 décembre 1980 et doit se comprendre comme une forme de protection induite, conséquence de la 

situation de fragilité où les place de départ forcé de leur conjoint ou de leur protecteur naturel. Cette 

extension ne peut jouer qu'au bénéfice de personnes à charge et pour autant que ne s'y oppose aucune 

circonstance particulière, liée au statut de ces personnes ou à leur implication dans des actes visés à 

l'article 1er, section F de la Convention de Genève ou à l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980. Outre 
le conjoint ou le partenaire du réfugié ou du bénéficiaire de la protection subsidiaire, peuvent bénéficier 

de cette extension ses enfants à charge ainsi que d’autres parents proches dont il est établi qu’ils sont à 
sa charge. Par personne à charge, on entend une personne qui se trouve légalement placée sous l'autorité 

du réfugié ou du bénéficiaire de la protection subsidiaire ou qui du fait de son âge, d'une invalidité ou 

d'une absence de moyens propres de subsistance dépend de son assistance matérielle ou financière. 

Votre frère BA Idrissa, de nationalité sénégalaise, est reconnu réfugié depuis 2011 en raison de son 

orientation sexuelle homosexuelle (Réf. CGRA : 10/16910, réf. OE : 6.663.992) et a obtenu la nationalité 

belge le 2 mai 2017 Dès lors que vous vous n’êtes pas considéré comme étant à sa charge, vous ne 
pouvez prétendre à l’application du principe de l’unité familiale. 

La seule circonstance que vous soyez le frère d’un bénéficiaire de la protection internationale n’a pas 
d’incidence sur votre demande et ne vous ouvre pas automatiquement le droit à un statut de protection 
internationale alors que vous n’avancez aucun élément concret dont il ressortirait dans votre chef une 

crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves du fait de ce lien familial 

passé. 

En effet, une demande de protection internationale s’évalue et doit uniquement s’évaluer sur base 
individuelle, en tenant compte de la situation personnelle du demandeur, des éléments propres de la 

demande et de la situation générale dans le pays d'origine au moment de la prise de décision sur la 

demande de protection internationale. 

Ni la Convention de Genève, ni la réglementation européenne (voy. CJUE, 4 octobre 2018, affaire C-

652/16) ni la législation belge n’impose à la Belgique d’octroyer un statut de protection internationale au 
frère d’un bénéficiaire de la protection internationale sur cette seule base de ce lien avec ce bénéficiaire. 

Dans son arrêt du 4 octobre 2018, la Cour de justice de l’Union européenne a rappelé et insisté sur ce 
que la directive 2011/95/UE dite « Qualification (refonte) » limite l’octroi de la protection internationale aux 
personnes expressément visées par la directive : les personnes qui craignent avec raison d’être 
personnellement persécutées et les personnes qui courent personnellement un risque réel d’atteintes 
graves. Ce n’est pas le cas en ce qui vous concerne, comme exposé plus haut. 

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il 
reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous ne pouvez retourner au Sénégal, pays 
dont vous avez la nationalité ou en Guinée, pays de résidence. Vous n’êtes pas parvenu à rendre 
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crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans 
la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les 
menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 
conflit armé interne ou international, en cas de retour au Sénégal ou en Guinée. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. La requête 
 
2.1 Le requérant ne développe pas de critique à l’encontre du résumé des faits tel qu’il est exposé dans 

le point A de la décision entreprise. 
 

2.2 Dans un premier moyen concernant le statut de réfugié, il invoque la violation de l’article 1, §A, al. 2 
de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, 
§2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève »), 

la violation des articles 48, 48/4, 48/6, 48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 

décembre 1980 »), la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, « en ce que sa motivation est insuffisante et/ou inadéquate et contient des 

erreurs d’appréciation ». Dans le développement de son moyen, le requérant invoque encore l’article 3 
de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (C. E. D. H.) 

 

2.3 Le requérant conteste la pertinence des motifs sur lesquels la partie défenderesse s’appuie pour 
mettre en cause la crédibilité de son récit. A cette fin, il fournit différentes explications factuelles pour 

minimiser la portée des anomalies relevées dans ses dépositions, invoquant principalement son faible 

degré d’éducation et sa bonne foi. Il explique en particulier que son frère a obtenu la nationalité 
sénégalaise en raison de ses compétences en football, que ses parents ont en revanche toujours eu la 

nationalité guinéenne. Il affirme en conséquence être de nationalité guinéenne, expliquant ses confusions 

initiales à ce sujet par son jeune âge au moment du départ de son frère pour la Belgique et de la mort de 

son père, ainsi que son faible degré d’éducation. Il renvoie à cet égard aux documents d’identité qu’il joint 
à son recours. Il reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné ses craintes à l’égard de la 
Guinée et cite à l’appui de son argumentation de nombreuses sources concernant la situation prévalant 

dans ce pays.  

 

2.4 En conclusion, le requérant prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié, à 

titre subsidiaire, de lui accorder une protection subsidiaire, et à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la 
décision attaquée. 

 

3. L’examen des nouveaux éléments 
 

3.1 Le requérant joint à sa requête introductive d’instance les documents présentés comme suit : 
 

 « [&] 
2. Attestation pro deo 
3. Jugement supplétif de l'acte de naissance 
4. Extrait des registres de l'état civil 
5. Carte d'identité guinéenne de la partie requérante 
6. Carte d'identité guinéenne de la maman de la partie requérante 
7. Preuve d'envoi par DHL 
8. photos de la partie requérante à l'école coranique». 

 

3.2 La partie défenderesse joint à sa note d’observation un rapport intitulé comme suit : « Guinée. 

Situation après le coup d’Etat du 5 septembre 2021 » mis à jour le 14 décembre 2021.  

 

3.3 Le Conseil constate que les documents précités répondent aux conditions légales. Partant, il les prend 

en considération. 
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4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980  
 

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « 
Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays ».  

 

4.2 A l’appui de sa demande d’asile, le requérant déclare qu’il a vécu avec sa famille jusqu’en 3ème 
primaire au Sénégal ; qu’il a ensuite été confié à un oncle paternel en Guinée, I. B., en raison de la 

découverte de l’homosexualité de son frère par sa famille ; qu’en 2015, il a été contraint d’épouser la fille 
de cet oncle, T. B. ; qu’il a ensuite noué une relation extra-conjugale avec R. D. ; qu’en août 2017, suite 

à la grossesse de cette dernière, il a été séquestré et maltraité par son oncle I. B. ; qu’il est parvenu à 

s’enfuir et qu’il est depuis recherché et accusé d’être homosexuel par I. B. Le requérant déclare craindre 

essentiellement son oncle I. B., ainsi que d’autres membres de sa famille vivant en Guinée et au Sénégal.  
 

4.3 Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse expose pour quelles raisons elle estime que le requérant 
n’établit pas la réalité de ces faits. Après avoir souligné  que le requérant n’établit pas sa nationalité, elle 

relève différentes anomalies qui hypothèquent la crédibilité des dépositions de ce dernier au sujet des 

persécutions auxquelles il déclare avoir été exposé en Guinée. Elle affirme en outre que le requérant est 

en réalité de nationalité sénégalaise et qu’il n’invoque pas de crainte à l’égard du Sénégal. Le requérant 

reproche quant à lui à la partie défenderesse d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité de ses 

dépositions, tant celles concernant sa nationalité que celles concernant les faits qu’il présente pour 
justifier sa crainte, lesquels se sont déroulés en Guinée. 

 

4.4 Les débats entre les parties portent en réalité essentiellement sur l’appréciation de la crédibilité des 
propos du requérant au sujet des faits qu’il invoque pour justifier sa crainte de persécution et le Conseil 
estime devoir examiner par priorité cette question.  

 

4.5 A cet égard, si la partie défenderesse a pour tâche de collaborer activement avec le demandeur 

pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande en veillant notamment à collecter toute 

information précise et actuelle portant sur la situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, 
dans les pays de transit (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 227 623 
du 21 octobre 2019), le Conseil observe qu’aucun manquement à cette obligation ne peut lui être 
reproché en l’espèce. Il rappelle en outre qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme 

le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 et de convaincre l’autorité chargée de l’examen 
de sa demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du 
statut qu’il revendique. 

 

4.6 En l’espèce, le requérant ne produit aucun document de nature à attester la réalité des faits de 

persécutions allégués et la partie défenderesse expose pour quelles raisons elle estime que ses 

déclarations ne permettent pas de convaincre que ces faits se sont réellement produits ni qu’ils sont 
susceptibles de justifier une crainte fondée de persécution dans son chef. La motivation de cette décision 

est suffisamment claire et intelligible pour permettre à ce dernier de saisir pour quelles raisons la partie 

défenderesse n’a pas pu accorder de crédit à son récit. En constatant, d’une part, que ses dépositions 

présentent des incohérences, lacunes et invraisemblances qui empêchent d’accorder foi à son récit, et 

d’autre part, qu’il ne produit pas de document susceptible d’établir la réalité des faits allégués, la partie 

défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles ce dernier n’a pas démontré qu’il craint 
avec raison d’être persécuté en cas de retour dans le pays dont il est ressortissant, que ce soit la Guinée 

ou le Sénégal. 

 

4.7 Le Conseil constate en outre, à la lecture des pièces du dossier administratif, que les motifs de l’acte 
attaqué se vérifient et sont pertinents. Les différentes anomalies relevées dans les dépositions du 

requérant concernant des éléments centraux de son récit, notamment celles relatives à son mariage forcé 

avec T. B., à la grossesse de R. D. et à sa séquestration constituent en effet des indications convergentes 
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qui, analysées dans leur ensemble, interdisent de croire que le requérant a réellement quitté la Guinée 

pour les motifs allégués. 

 

4.8 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une analyse différente. 

L’argumentation développée par le requérant tend en réalité essentiellement à démontrer qu’il est de 
nationalité guinéenne et que sa crainte doit être examinée à l’égard de la Guinée. Il propose encore 

diverses explications factuelles, qui ne convainquent pas le Conseil, pour  minimiser la portée des griefs 

dénoncés par l’acte attaqué, invoquant notamment son faible degré d’éducation. En revanche, il ne fournit 

pas de commencements de preuve de nature à établir que les faits qu’il invoque pour justifier sa crainte 
de persécution en Guinée se sont réellement produits ni aucun élément sérieux susceptibles de combler 

les lacunes de son récit ni aucun élément sérieux susceptible de dissiper les nombreuses incohérences 

que la partie défenderesse y a relevées. Le Conseil se rallie à cet égard aux arguments suivants 

développés dans la note d’observation, dans laquelle la partie défenderesse examine le bienfondé des 

craintes du requérant à l’égard de la Guinée. 

 

« Lors de l’introduction de sa demande d’asile, il [le requérant] a ainsi déclaré que de retour en Guinée, 

il avait été pris en charge par son oncle paternel, lequel entendait lui assurer une éducation très religieuse 

; qu’après quelques années passées dans une école coranique, il serait rentré à Conakry où il aurait 

rencontré une jeune fille avec laquelle il aurait entretenu une relation sérieuse et que c’est uniquement 
en raison de cette relation, vécue en dehors des préceptes de l’Islam, que son oncle l’aurait maltraité et 
séquestré ; que durant son enfermement, il aurait subi les coups des différents membres de la famille 

paternelle ; qu’une fois en fuite, il se serait réfugié chez sa mère et aurait quitté le pays seulement trois 

jours plus tard. 

 

Lors de son deuxième entretien au Commissariat général en date du 3 septembre 2021, il soutient cette 

fois avoir été marié de force avec la fille de son oncle paternel ; avoir ensuite rencontré une jeune fille 

dans le cadre scolaire, jeune fille avec laquelle il aurait eu une longue relation et qui serait tombée 

enceinte mais non de ses oeuvres ; avoir informé lui-même sa mère du mariage organisé par son oncle 

avec sa cousine ; avoir été séquestré par son oncle après que celui-ci aurait appris son forfait ; avoir été 

maltraité par cet oncle sans qu’il ne soit jamais question de l’intervention ni de la visite d’autres membres 
de la famille paternelle ; avoir reçu chaque jour une unique visite de son oncle accompagné d’un ami ; 
après un très bref passage chez sa mère, être enfin resté chez l’ami de celle-ci avant de quitter le pays. 

 

Lors de son dernier entretien personnel au Commissariat général en date du 13 octobre 2021, il relate 

les mêmes faits mais soutient cette fois que juste après son mariage, sa mère aurait débarqué chez son 

oncle en faisant un esclandre pour n’avoir pas été informée du mariage de son fils. Le requérant ignore 
totalement dans quelles circonstances sa mère aurait appris son mariage, information dont il n’est dès 
lors plus à l’origine. Il déclare avoir été séquestré par son oncle ; avoir durant les deux jours reçu non pas 

une seule visite mais plusieurs visites de celui-ci accompagné le premier jour d’un ami, et le second, non 
plus du même ami mais d’un autre oncle et d’une tante paternels; être enfin resté chez l’ami de sa mère 
du 31 août au 24 septembre 2017 avant de quitter le pays. 

 

Il ressort ainsi de ce qui précède que le requérant n’a jamais parlé à l’Office des étrangers de son mariage 

forcé avec une cousine et du fait que sa petite amie serait tombée enceinte dans le cadre de leur relation, 

faits pourtant déterminants puisque selon les versions produites au Commissariat général, c’est la 
grossesse de son amie - révélée en personne à l’oncle du requérant - qui serait à l’origine de la rage de 
celui-ci et des mauvais traitements infligés au requérant, l’oncle s’estimant déshonoré et estimant sa 
propre fille également déshonorée par cette relation extraconjugale. Il ressort encore de ce qui précède 

que les circonstances dans lesquelles la mère du requérant aurait appris le mariage de celui-ci diffèrent 

totalement et que le récit de la séquestration et des circonstances de la fuite du requérant divergent de 

même grandement, ce qui ne permet pas de tenir les faits pour établis. 

 

Concernant le mariage du requérant, le recours soutient que le requérant ne se considère pas comme 

marié car il n’a pas choisi son épouse, n’a pas cohabité avec celle-ci et n’a pas eu de relation sexuelle 
avec elle. Le mariage n’a en outre pas été transcrit à la commune et si l’engagement du mariage a été 
célébré de manière traditionnelle, la fête de mariage n’a elle pas eu lieu. La partie défenderesse ne peut 
souscrire à une telle analyse. Il est en effet totalement invraisemblable que le requérant n’ait jamais 

mentionné son mariage à l’Office des étrangers et se soit dit célibataire lorsqu’il était interrogé sur son 
état-civil. La question de son mariage est de fait omniprésente dans ses récits présentés au Commissariat 



  

 

 

CCE X - Page 12 

général. Il y explique que sa famille paternelle était très attachée à la tradition et très ancrée dans la 

religion, raison pour laquelle son oncle aurait organisé son mariage religieux à la mosquée le 5 février 

2015, cérémonie qui aurait compté de nombreux participants et qui aurait été suivie d’une fête, 

contrairement à ce qui est avancé en termes de requête. Pour un milieu traditionnaliste comme le sien, 

le mariage religieux combiné au mariage traditionnel est le seul qui soit, car il engage les personnes et 

les familles. Et c’est bien la raison pour laquelle l’oncle du requérant s’est senti profondément déshonoré 
par le comportement de son neveu. Raison pour laquelle également sa petite amie désirait régulariser sa 

situation à travers un tel mariage. 

 

C’est donc en vain que la partie requérante tente de minimiser l’importance du mariage religieux du 
requérant, source de tous ses ennuis. L’omission de cet élément à l’Office des étrangers, que ce soit en 
réponse à la question de son état-civil ou dans le corps de son récit, montre à quel point il a 

volontairement fait évoluer celui-ci. 

 

Quant au fait que la mère du requérant aurait favorisé la relation entre son fils et Rassiatou, contrairement 

à ce qui est affirmé en termes de requête, cela ressort très clairement des propos du requérant. En effet, 

lors de son entretien personnel du 3 septembre 2021, il explique que sa mère avait une telle appréhension 

quant à son orientation sexuelle qu’elle aurait encouragé la relation avec Rassiatou, suggérant au 
requérant de la rencontrer à son domicile, à l’abri de tous les regards, son fils venant de l’informer qu’il 
était déjà engagé vis-à-vis de sa cousine qu’il n’aimait pas. C’est d’ailleurs à cet endroit et en l’absence 
de sa mère qu’ils auraient eu une relation intime (NEP p.10). Compte tenu du contexte familial qui 

prévalait déjà avant cette relation et connaissant les conséquences néfastes de celle-ci, le comportement 

de la mère du requérant est de fait invraisemblable, comme l’a relevé l’acte attaqué. 
 

Concernant les rumeurs d’homosexualité répandues par l’oncle du requérant, le recours soutient qu’il 
était préférable pour le père de son épouse d’arracher celle-ci à un homosexuel que d’afficher 
publiquement que son beau-fils avait préféré une autre femme à sa fille. Rien n’est moins certain. 
L’homosexualité du frère du requérant était connue au pays et avait déjà plongé la famille dans une honte 

considérable. Dénoncer son neveu comme homosexuel revenait à avouer devant tous que sa famille 

comptait non pas un mais deux « dégénérés », le deuxième étant de surcroît le mari de sa fille qu’il avait 
lui-même choisi en dépit d’un contexte familial plus que défavorable. Dans une société très traditionnelle 

et polygame, l’infidélité d’un homme est autrement mieux tolérée qu’un comportement jugé contre nature. 
La version présentée par le requérant sur le comportement de son oncle demeure donc totalement 

invraisemblable. » 

 

4.9 Enfin, en ce que la partie requérante reproche au Commissaire général de ne pas avoir dûment pris 

en compte la situation qui prévaut en Guinée, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports 

faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir 
que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements 

inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement 
des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur son pays. En 
l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays 

dont le requérant se déclare ressortissant, la Guinée, celui-ci ne formule cependant aucun moyen 

donnant à croire qu’il a des raisons de craindre d’être persécuté ni qu’il encourrait personnellement un 
risque réel d’être soumis à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi. Ni les extraits de rapports 

et articles cités dans le recours au sujet de cette question ni ceux qui y sont joints ne permettent de 

conduire à une appréciation différente dès lors que ces sources ne fournissent aucune indication sur la 

situation individuelle du requérant. 

 

4.10 Les documents joints au recours qui concernent l’identité et la scolarité du requérant sont, certes, 
de nature à établir sa nationalité guinéenne. La partie défenderesse ne semble toutefois plus contester 

que le requérant possède cette nationalité et ces pièces ne fournissent en revanche aucune indication 

sur les persécutions qu’il déclare redouter. Ces documents ne permettent dès lors pas d’établir le 
bienfondé de la crainte de persécution invoquée par le requérant.  

 

4.11 Le Conseil estime encore que le bénéfice du doute ne peut pas être accordé au requérant. En effet, 

le Conseil rappelle que le HCR recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit 
parait crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié 

au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 
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1979, réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné 

que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur 

est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même l’article 48/6 
de la loi du 15 décembre 1980 stipule que « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses 
déclarations par des preuves documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation 

lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :  

a) [&] ;  
b) [&] ;  
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;  

d) [...] ;  

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».  

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies et qu’il n’y a dès 
lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute. 

 

4.12 Le Conseil observe enfin que la présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 
n’est pas applicable en l’espèce dès lors que la réalité des persécutions alléguées n’est pas établie.  

 

4.13 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de crédibilité 

des faits de persécution invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et 

suffisent à fonder la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus 
avant les autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne 
pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion. Il observe en particulier qu’il n’y a pas 
lieu en l’espèce de répondre aux arguments développés dans le recours au sujet de la nationalité du 
requérant dès lors que les faits de persécutions allégués n’étant pas établis, la crainte invoquée à l’appui 
de la présente demande n’est pas fondée, que le requérant soit de nationalité guinéenne ou sénégalaise 

ou encore qu’il possède simultanément ces deux nationalités.  

 

4.14 En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste 

éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 
9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 

[&], il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [&] ». Selon le 
paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort 

ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur 
dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  

 

5.2 Le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs 

différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  

 

5.3 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 
reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas 
davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 
sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour en Guinée, le requérant encourrait un risque réel de subir 

des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture 
ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

5.4 Dans son recours, le requérant, qui se déclare de nationalité guinéenne, semble reprocher à la 

partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment examiné la situation prévalant en Guinée au regard 

de de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Pour sa part, le Conseil n’aperçoit, à la lecture 
de l’ensemble des pièces des dossiers administratif et de procédure, aucun élément de nature à 

démontrer que la situation prévalant en Guinée ou au Sénégal correspondrait actuellement à un contexte 

de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de cette disposition.  

 

5.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande du requérant de bénéficier de la protection 
subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
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6. L’examen de la demande d’annulation  
 

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la confirmation 
de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


